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Fiche pratique
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FALSIFICATION

n Quand parle-t-on de délit de falsification 
et de vente de denrées alimentaires falsifiées,  
corrompues ou toxiques ?

L’ensemble de ces peines est également applicable au délit 
de falsification et de vente de denrées alimentaires falsifiées, 
corrompues ou toxiques, lequel peut parfois être commis 
simultanément au délit de tromperie, comme lorsque de la 
marchandise avariée est reconditionnée après avoir été net-
toyée avec des substances nocives pour la santé de l’homme 
conférant au produit une apparence comestible. 

N.B. : lorsque le délit a eu pour conséquence de rendre 
l’utilisation de la marchandise dangereuse pour la santé de 
l’homme ou des animaux, les peines ci-dessus sont doublées. 
Le délit de falsification est un délit distinct du délit de trom-
perie, permettant au juge, en cas de cumul des infractions, de 
prononcer, pour chacune d’entre elles, des peines distinctes. 
Attention : la détention en vue de la vente est également ré-
primée, de sorte qu’une marchandise périmée retrouvée par 
les agents dans des frigos peut entraîner de telles poursuites.

n Quand parle-t-on de délit de publicité 
trompeuse ?

Le délit de publicité trompeuse, également distinct et cumu-
lable, est frappé des mêmes peines principales. Il est commis 
lorsque le consommateur, même s’il n’est pas le cocontractant, 
a pu être victime d’allégations fausses ou de nature à l’induire 
en erreur. Là encore, la concordance entre le produit annoncé 
et le produit remis au consommateur doit être absolue : pas 
question de remplir avec un vin de table (ou de pays) une 
carafe de Bordeaux.

Dans tous les cas, peuvent s’ajouter aux sanctions pénales 
des dommages et intérêts, parfois très conséquents, au profit 
des victimes de l’infraction, qu’il s’agisse du cocontractant ou 
du consommateur, mais aussi, de plus en plus fréquemment, 
des associations de consommateurs ou des organisations 
professionnelles ou interprofessionnelles, dont les membres 
patissent de l’image négative donnée à leur profession.

Tromperie, falsification,  
publicité mensongère : des 
délits sévèrement réprimés 

n Quand parle-t-on de délit de tromperie ?

Le délit de tromperie est caractérisé par le fait d’induire un 
cocontractant en erreur notamment sur l’origine et les qualités 
de la marchandise ou du service objet du contrat ; il est source 
d’un important contentieux, malgré des sanctions sévères 
prévues par les textes. Ont notamment été sanctionnées :
• l’utilisation indue de la certification “bio”,
• l’apposition sur le produit ou sur la carte du restaurant de 
fausses indications sur sa composition ou son origine géo-
graphique,
• l’utilisation ou la mention frauduleuse d’un label agricole. 

n Quelles sont les sanctions pour délit 
de tromperie ? 

L’auteur de ce délit est passible d’une peine de deux ans d’em-
prisonnement et d’une amende de 37.500 €. S’il s’agit d’une 
personne morale, l’amende pourra aller jusqu’à 1.875.000 €. 
Les tribunaux peuvent également condamner le coupable à 
des peines complémentaires : interdiction pour les personnes 
physiques ou morales d’exercer une activité professionnelle 
ou sociale à titre définitif ou pour une période de cinq ans au 
plus, publication du jugement de condamnation aux frais du 
condamné (notamment dans des revues professionnelles), 
affichage, retrait ou confiscation du produit de la vente des 
aliments concernés. Enfin, les personnes physiques peuvent 
se voir interdire d’exercer des fonctions publiques, ainsi que 
certaines professions ou activités économiques. 
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Par Bruno Néouze 
Avocat Associé  
Racine

La presse se fait régulièrement l’écho de fraudes 
alimentaires constatées par les services de la 
DGCCRF  et qui donnent lieu à des poursuites 
devant les juridictions correctionnelles. Si ce sont 
le plus souvent des négociants ou détaillants qui 
sont concernés, le secteur de la restauration et 
de l’hôtellerie n’est à l’abri, ni de telles pratiques, 
ni de telles sanctions. Il n’est pas inutile de faire 
le point.
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